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Introduction  
 

Suite à la révision statutaire de Thonon Agglomération approuvée par arrêté préfectoral en 
date du 27 mars 2025, Thonon Agglomération est désormais compétente en matière de 
« Concertation, coordination, dialogue, pilotage et contractualisation en faveur d’un accès 
renforcé aux soins de proximité et au service d’une santé globale, dont Contrat Local de Santé 
(CLS) » (article 4-3-12 : Santé). 
 
Lors de la séance en bureau communautaire de l’Agglomération en date du 10 décembre 2024, 
les élus présents se sont vu présenter la démarche de mise en œuvre d’un contrat local de 
santé pour l’Agglomération.  
 
Ce contrat signé entre l’agglomération et l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes 
est un outil opérationnel qui vise la réduction des inégalités sociales territoriales de santé et à 
favoriser des parcours de santé plus cohérents à l’échelle locale.  
 
Démarche contractuelle, partenariale et intersectorielle, le contrat local de santé offre une 
approche globale de la santé et porte sur la prévention, l’accès aux soins, l’accompagnement 
médico-social et les déterminants sociaux de la santé.  
 
Démarche avant tout territoriale, le contrat local de santé s’appuie sur un diagnostic local de 
santé. La prise en compte du territoire et des besoins spécifiques est le point de départ de la 
mise en œuvre d’un contrat pertinent et impactant.  
 
Ainsi, Thonon Agglomération présente dans le présent document le diagnostic local de santé 
(DSL) réalisé sur son territoire en 2025. Basé sur une démarche participative, intersectorielle 
qui associe les habitants, ce diagnostic présente une analyse des inégalités sociales et 
territoriales de santé.  
 
Ce diagnostic partagé permettra d’orienter et prioriser les actions en matière de santé dans le 
but de mener des actions coordonnées entre les acteurs sur un territoire intercommunal. Il 
pose les bases d’un plan d’action pluriannuel pour lutter contre les inégalités sociales et 
territoriales de santé (ISTS) et développer la transversalité interne du champ sanitaire et en 
lien avec les autres politiques publiques déjà mises en œuvre par l’agglomération comme le 
Contrat de Ville ou la Convention territoriale globale. 
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1 La méthodologie adoptée 
 
Le diagnostic présenté est un diagnostic partagé, il repose sur le recueil et l’analyse croisée de 
données quantitatives et qualitatives.  
 
Le diagnostic part d’un recensement et d’une prise de connaissance des données antérieures 
et des initiatives menées jusqu’à présent. Il est ensuite alimenté par les données statistiques 
issues des systèmes d’information statistiques. L’INSEE, l’Observatoire Régional de Santé 
recensent et donnent accès aux données de population les plus à jour possible. Ces sites 
permettent de présenter les données socio-démographiques de notre territoire mais 
également de présenter les données de santé : état de santé des populations, offre de soins 
disponibles, accès aux soins préventifs, et d’y associer les déterminants de santé 
(environnement, logement, éducation, précarité…).  
 
En croisant les indicateurs, il est ainsi donné une lecture plus fine de l’état de santé de la 
population générale et de dégager les priorités d’interventions en fonction de la réalité de 
notre territoire.  
 
En parallèle de cette analyse statistique, le diagnostic s’appuie sur un recueil de données 
qualitatives auprès des professionnels, des acteurs de proximités, des élus ce qui est 
indispensable pour enrichir le diagnostic et réellement porter une démarche participative. Des 
entretiens individuels sont réalisés et permettent de recueillir les besoins, suggestions et 
attentes en matière de santé mais également d’offre et d’accès aux soins et à la prévention, 
ainsi qu’au cadre de vie.  
 
Au total ce sont 50 entretiens qui ont été menés dans le cadre de ce diagnostic et au total 89 
personnes rencontrées. Les conclusions communes sont précisées ci-après.  
 
Le diagnostic local de santé (DLS) s’appuie également sur un questionnaire habitants qui a été 
diffusé largement auprès de la population du 15 juillet au 30 septembre 2025. Ce 
questionnaire, présenté en annexe 1, vise à recueillir l’avis de la population sur la santé et offre 
la possibilité d’apporter des suggestions pour l’amélioration de la santé des habitants sur le 
territoire. Il était disponible en ligne et entièrement anonyme.  
 
Dans le but d’offrir à chacun la possibilité d’y participer, des formulaires papiers ont également 
été distribués via nos services et un accompagnement a été proposé pour le compléter avec 
les personnes.  
 
Au final, cette démarche a permis de recueillir au total 1152 réponses. Les résultats et 
conclusions sont présentées dans la suite de ce document.  
 
Les données quantitatives et qualitatives, ainsi que les conclusions, ont été présentées en 

séance plénière le 30 octobre 2025 en présence des élus, partenaires et citoyens qui ont pu 

apporter lors de cette séance ouverte leurs commentaires et ajustements. L’objectif est de 
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proposer un diagnostic le plus représentatif possible des réalités du territoire et de proposer 

les réponses adaptées aux problématiques soulevées.   

 

2 Les données socio-démographiques du territoire  
 

Thonon Agglomération  
 

Créée le 1er janvier 2017, Thonon Agglomération est un EPCI (Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale) qui rassemble 25 communes sur une surface de plus de 

250Km2, soit 5% de la taille du département alors qu’elle rassemble 11% (INSEE RP 2022) de 

sa population. La densité de population est 2 fois supérieure à la moyenne départementale. 

Localisée dans le département de la Haute-Savoie, au sein de la Région Auvergnes- Rhône-

Alpes, son territoire va de la métropole genevoise à la ville de Thonon-les-Bains, ce qui lui 

confère un caractère frontalier à prendre en compte dans l’analyse des données de sa 

population.    

Son emplacement géographique naturel offre un cadre de vie entre lac et montagne aux 

habitants, ce qui est une force de territoire. En effet, ce cadre rend le territoire attractif qui se 

traduit par une activité saisonnière liée au tourisme. Le flux de personnes amenées à visiter le 

territoire impacte directement la consommation de soins.  

Les Hôpitaux du Léman notent deux pics d’activités annuels, liés à la saisonnalité en hiver et 

en été. Cette notion est à prendre en compte dans les spécificités de territoire et la 

disponibilité des soignants pour une prise en charge dans des délais raisonnables.  

Selon le dernier recensement INSEE datant de 2022, l’agglomération compte 94 873 habitants 

et affiche une croissance moyenne annuelle entre 2016 et 2022 de + 1.5% (source INSEE, 

2022). 0.4% est dû au solde naturel et 1.1% est dû au solde migratoire. Ainsi, le territoire se 

caractérise par une croissance continue de la population bien supérieure à la croissance 

annuelle moyenne nationale qui est de +0.4% (source INSEE 2022).  
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Source hublot, INSEE, 2022  

Chaque année un peu plus de 1400 personnes arrivent sur le territoire, ceci est à prendre en 

compte dans les projections et l’analyse des besoins de santé. Cette croissance se poursuivra 

dans les années à venir aussi les services disponibles devront satisfaire ses nouveaux besoins. 

 

L’Agglomération se caractérise par de fortes disparités entre les communes, avec une ville 

centre qui concentre 40% de la population et des communes plus rurales de moins de 1000 

habitants. On voit ici se dessiner des services disponibles et des besoins différents selon les 

territoires au sein même d’un même EPCI. 

 

 

Source : Insee, RP 2022. (La 

carte ci-dessus présente la 

population « municipale » qui 

comprend toutes les 

personnes qui vivent 

effectivement dans le 

territoire. On y trouve aussi 

bien les ménages qui 

demeurent en logement 

individuel, que les étudiants, 

les personnes âgées en 

maison de retraite, les 

personnes en habitat mobile, 

etc. ) 

 

Nous voyons apparaitre nettement les disparités entre les communes, avec une principale 

Thonon-Les-Bains, puis 4 de taille moyenne ; Perrignier, Douvaine, Sciez et Bons-en-Chablais. 

La majorité des communes de l’agglomération affichant une population de moins de 2000 

habitants.  
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Cette forte croissance annuelle, s’explique par le caractère frontalier de Thonon 

Agglomération. L’attractivité économique de la Suisse voisine poussent chaque année de 

nombreuses personnes à s’installer sur le territoire.  

 

Toutes les communes ne sont pas impactées de la même façon au sein de Thonon 

Agglomération. Ci-dessous sont présentés les taux de croissance de la population par 

commune en 2022. Si la commune de Thonon-les-Bains connait une croissance moins 

importante, les communes proches de la frontière augmentent plus rapidement. Les taux de 

croissance les plus importants étant enregistrés sur les communes de Fessy et Excenevex.  

 

 

Source : Insee, RP 2022 
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Les grands projets de développement de territoire sont à prendre également en compte dans 

ces évolutions futures comme l’installation d’un nouveau lycée à Douvaine. Cette croissance 

demande une planification d’ensemble et une réelle anticipation pour que l’offre de service 

soit adaptée dans les années à venir.  

 

 

Structure de la population  

 

Si la population se caractérise par une tendance plus jeune en comparaison des moyennes 

régionales, le nombre de personnes âgées tend à augmenter et les besoins de cette classe sont 

à prendre en compte dès à présent.  

 

 

Une croissance démographique forte ; +1.5% par an sur le territoire, ce qui implique 
une augmentation des besoins en termes de services. 
 
Un territoire dynamique qui se caractérise par une situation frontalière. 
 
Une dynamique de population qui varie avec la saisonnalité, l’attrait du tourisme 
impacte le nombre d’habitants avec une répercussion sur les consommations de soins 
en été et en hiver. 
 
Un territoire contrasté avec une commune aux dynamiques urbaines et d’autres très 
rurales. Des disparités d’accès et de couverture en termes de service.  
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Source Hublot, 2022 

 

On compte 43 136 ménages sur le territoire en 2022, soit une taille moyenne de 2,17 

personnes par foyer. Ce qui est légèrement plus haut que la moyenne régionale et nationale à 

2.14.  

Cependant, 16 258 ménages sont composés d’un adulte seul. Ce qui implique que 38% des 

ménages sont des ménages comptant 1 seule personne. Ces données sont proches de la 

moyenne régionale et nationale.  

 

Source Hublot, 2022 

 

Sur 10 ans, le territoire voit une augmentation constante des personnes vivant seules et ce, 

dans l’ensemble des tranches d’âge de la population. Il y a clairement une augmentation du 

nombre de familles monoparentales. 

 

Il est intéressant de mettre en parallèle la composition du ménage et les taux de pauvreté.   
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Il apparait que c’est dans les foyers composés de personnes vivants seules que l’on retrouve 

les taux de pauvreté les plus hauts.  

La précarité étant un facteur impactant négativement l’état de santé des populations, une 

vigilance accrue envers les personnes vivant seules devrait être mise en place.  

 

Situation économique  
 

Le territoire est attractif et voit sa population augmenter constamment, tout en 
conservant une population plutôt jeune.  

Source : Hublot, 2022 

Le niveau de vie, analysé sous l’angle de la médiane du revenu mensuel moyen en 2021 est à 

2479 euros soit très au-dessus des moyennes régionales à 1983 euros et nationales à 1923 

euros. Les taux de pauvreté sont ainsi très inférieurs aux moyennes régionales et nationales.  

Le taux de pauvreté à 60% en 2021 est de 10.1% pour Thonon Agglomération, contre 13.3% 

au niveau de la Région Auvergne Rhône Alpes et 14.9% au niveau national. L’«effet frontière » 

donne un avantage économique certain à la région.  

Cependant, dans un tel contexte les inégalités sont d’autant plus marquées. Les disparités de 

niveau de vie se creusent entre les populations frontalières et les autres. Ces niveaux de 

revenus ont une répercussion sur le coût de la vie au niveau local qu’il est important de 

prendre en compte.  
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Source : Hublot, INSEE RP 2022 

 

L’analyse des chiffres demande une vigilance au sein même de l’agglomération. En effet, si les 

moyennes sont plutôt bonnes, Thonon-les-Bains commune plutôt urbaine, voit ses moyennes 

très en dessous de celles de l’agglomération et se rapprochant des statistiques nationales. La 

carte ci-dessous fait clairement apparaitre les disparités de territoire.  

 

 

Si on considère que la catégorie A, le taux 

est de 6.1% le Chablais, ce qui représente 

4938 personnes sur le Chablais dont 2015 

personnes pour Thonon Agglomération. La 

moyenne régionale se situe à 6.4% et 7.2% 

au national.  

Source : France Travail 2025. 

 

Regardons également l’indice de chômage concernant les catégories A, B et C. C’est-à-dire les 

inscrits auprès de France Travail qui n’exercent pas d’activité pour la catégorie A, exerce une 

activité partielle jusqu’à 78h par mois pour la catégorie B et plus de 78h par mois pour la 

catégorie C.  
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L’indice de chômage est moindre sur 

l’agglomération en comparaison avec la région, 

mais reste supérieur à la moyenne du 

département.  

De plus, les chiffres de la commune de Thonon-

les-Bains montrent une forte concentration des 

personnes au chômage.  

Source, Hublot 2023 

 

 

 

3 L’état de santé de la population  
 

Caractéristiques médico-sociales : C2S, ALD, AEH et AEEH 
La complémentaire santé solidaire (C2S ou CSS) donne droit à la prise en charge de la part 

complémentaire des dépenses de santé (y compris à l’hôpital). Les dépenses de santé sont 

donc prises en charge à hauteur de 100% des tarifs de la sécurité sociale. La complémentaire 

santé solidaire inclut aussi des forfaits de prise en charge pour les prothèses dentaires, les 

lunettes, les aides auditives… De plus, pour faciliter l'accès aux soins, le bénéficiaire ne paie 

pas directement ses dépenses de santé ; il s'agit de la dispense d'avance des frais ou tiers 

payant, anciennement nommée CMU (Couverture médicale universelle). 

Une population jeune. 
 
Un indice de vieillissement plus faible que la moyenne régionale, cependant 
l’augmentation des populations implique un recours aux soins et notamment aux 
prises en charges en amont et en aval accrus. 
 
Une augmentation importante des foyers composés de personnes seules avec des 
taux de pauvreté plus importants sur les personnes isolées.  
 
Une situation économique plus favorable qui creuse les inégalités, avec une 
concentration sur Thonon de la précarité. 
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7% de la population de 

l’agglomération est couverte 

par la C2S ce qui est en 

dessous des chiffres 

régionaux. Nous sommes 

significativement plus bas en 

termes de couverture. Nous 

sommes à 7,6% de 

couverture chez les femmes 

et 6,5% pour les hommes.  

Source : Balises, ORS 2022  

 

Les affections de longue durée, plus connues sous le sigle d’ALD, désignent une maladie 

nécessitant un traitement prolongé et coûteux. Ce dispositif permet la prise en charge de 

pathologies graves ou chroniques souvent remboursées à 100% par la sécurité sociale sous 

certaines conditions.  

 

 

 

Sources et années : Cnam (SNDS 

référentiel médicalisé - 2023), Cnam 

(SNDS DCIR/PMSI MCO - 2021-

2023), Insee (Recensement - 2012). 

Unité : pour 100 bénéficiaires (taux 

ensemble). 

 

Sur notre agglomération nous retrouvons 16.7% de personnes ayant déclaré au moins une 

affection longue durée. 15.2% des femmes et 18.4% des hommes. Ces personnes doivent être 

particulièrement suivies dans le cadre de leur pathologie. Les taux sont inférieurs à la moyenne 

régionale. 
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Sources et années : 

Cnam (SNDS 

référentiel 

médicalisé - 2023), 

Cnam (SNDS 

DCIR/PMSI MCO - 

2021-2023), Insee 

(Recensement - 

2012) 

 

Ces taux inférieurs sont à questionner au regard du dépistage de ces maladies. En effet, un 

non-diagnostic donne des taux d’enregistrement en ALD inférieurs, ce qui peut s’expliquer par 

un biais de diagnostic si les populations ont moins accès aux soignants et à une prise en charge. 

Une lecture des indicateurs de l’accès aux soignants et aux soins préventifs est nécessaire pour 

compléter l’interprétation de cet indicateur.  

 

Selon le rapport de 2023 de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), issu des données 

Cnam- DSES, les 5 causes d’ALD les plus fréquentes en population sont :  

- Le diabète type 1 et 2 ;  

- Les cancers (tumeurs malignes) ;  

- Les affections psychiatriques de longue durée ;  

- Les maladies coronariennes ;  

- L’insuffisance cardiaque grave ; 

Il est à noter qu’une personne peut cumuler plusieurs maladies.  
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Sources et années : 

Cnam (SNDS 

référentiel médicalisé 

- 31/12/2023), Cnam 

(SNDS DCIR/PMSI 

MCO - 2021-2023), 

Insee (Recensement - 

2012). 

 

Nous retrouvons les mêmes tendances sur notre territoire qu’au niveau départemental et 

régional. Aussi, il sera important de mettre l’emphase sur la prévention des principales causes 

pour améliorer l’état de santé de la population. Il est à noter une prévalence particulièrement 

forte des ALD pour maladie cardio-vasculaires, aussi il serait particulièrement intéressant de 

mettre l’accent sur la prévention.  

 

Les personnes enregistrées pour une ou plusieurs affections longue durée, vivent avec des 

pathologies lourdes, qui demandent un suivi accru et au long court pour éviter les ruptures de 

parcours de soins qui peuvent entraîner ici des conséquences dramatiques.  

 

Or à ce jour c’est 17.04% des ALD du territoire qui n’ont pas déclaré de médecins traitants, soit 

966 personnes qui auront plus de mal à être suivies. (Extrait source DIVA, CPAM 2025) 

 

Comme mentionné au sein du diagnostic stratégique des Hôpitaux du Léman réalisé en 2024, 

les données mettent en évidence des besoins croissants de prise en charge liés au 

développement des maladies chroniques. L’analyse permet d’identifier des besoins prioritaires 

pour développer des prises en charge adaptées, surtout concernant les 5 ALD principales.  

Ces données mettent aussi en lumière le besoin et la nécessité de poursuivre et amplifier les 

actions de prévention visant à développer des comportements plus favorables à la santé.  

 

Au niveau du handicap, il est important de noter que 2.6% des ménages de l’agglomération 

perçoivent une allocation pour adulte handicapé (AAH) en 2023, soit une moyenne bien 

inférieure à la moyenne régionale, avec une concentration des foyers sur la commune de 

Thonon-les-Bains.  
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Il en est de même pour les foyers percevant l’allocation d’éducation de l’enfant handicapé 

(AEEH).  

 

Nous voyons une augmentation constante du nombre de bénéficiaires sur le territoire. La 

question de la prise en charge du handicap est donc centrale.  

 

 

 

Il est mis en évidence une augmentation du besoin de prise en charge des maladies 
chroniques.  
 
La mise en place d’actions de prévention visant à promouvoir des comportements 
positifs pour la santé ressort spécialement pour lutter contre les 5 ALD principales : 
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diabète, tumeurs, affections psychiatriques, affections respiratoires et maladies 
coronariennes. 
 
Avec l’augmentation de la population, la prise en charge du handicap est également 
centrale. 

 
 

La mortalité et mortalité prématurée 

 
L’analyse des taux de mortalité nous 

renseigne sur l’état de santé de la 

population. En comparaison des 

moyennes départementales et 

régionales, Thonon Agglomération se 

situe dans les moyennes et ne présente 

pas de taux significativement 

supérieurs ou inférieurs.  

 

Sources et années : Inserm CépiDc (BCMD - 2018-2022), Insee (Recensement - 2012 et 2020) 

 

 

De même sur l’analyse des taux de 

décès prématurés, c’est-à-dire avant 

65 ans, la tendance est similaire aux 

moyennes départementales et 

régionales. On ne distingue pas de 

grande divergence signe d’un 

problème particulier de santé des 

populations.  

Sources et années : Inserm CépiDc (BCMD - 2018-2022), Insee (Recensement - 2012 et 2020) 

 

Selon deux études réalisées sur les causes de décès en France en 2022, dont on retrouve les 

résultats au sein du Bulletin épidémiologique hebdomadaire de Santé Publique France du 8 

octobre 2024, la principale cause de décès reste les tumeurs, c’est-à-dire les cancers, qui sont 
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responsables de 25.5% des décès. Les décès dus aux tumeurs concernent des personnes en 

moyenne plus jeunes que ceux toutes causes confondues. 

Viennent ensuite, les maladies cardio-neurovasculaires (comme l’infarctus du myocarde, 

l‘AVC et l’insuffisance cardiaque), deuxième cause de décès, qui comptent pour 20,8% des 

décès. Ces décès concernent des personnes généralement âgées. Il s’agit de la cause la plus 

fréquente chez les 85 ans et plus.  

En 2022, on note moins de décès dus au Covid-19 mais une forte hausse des décès dus aux 

maladies respiratoires, 6.7% des décès hors Covid-19, qui deviennent la 3e cause de décès. Le 

Covid-19 passe en 5eme position des causes de décès.  

La mortalité due aux accidents augmente. Les décès pour causes externes représentent 6.7% 

des décès et sont la seconde cause de décès des personnes de moins de 65 ans, après les 

tumeurs. Les causes externes comprennent tous les accidents, dont les accidents du transport, 

les chutes accidentelles, les accidents domestiques, les intoxications accidentelles, les 

noyades…, les suicides, les homicides. 

 

Sources et années : Inserm CépiDc (BCMD - 2018-2022), Insee (Recensement - 2012 et 2020) 

 

Les données de mortalité suivent les tendances nationales. Il n’est pas repéré de causes 

particulières sur le territoire.  
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Les taux de mortalités sont similaires aux tendances départementales et régionales. 
 
Les taux de décès prématurés (avant 65 ans) ne sont pas supérieurs aux moyennes.  
 
Les 3 principales causes de décès restent ; les tumeurs pour 25.5% des cas, les maladies 
cardio-neurovasculaires et les maladies respiratoires. 
 
Les décès par accident sont en hausse et sont la seconde cause de mortalité des 
populations de moins de 65 ans. 
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Offre et accès aux soins   
 

Couverture des praticiens libéraux  

 

 

Source : Cartosanté- INSEE-FNPS 31/12/2024- population INSEE 2021 

 

La présence des professionnels de santé est variable d’une commune à l’autre. On analyse ici 

la présence et répartition des libéraux suivants : médecins généralistes, infirmiers, masseurs-

kinésithérapeutes, chirurgiens-dentistes, orthophonistes et sages-femmes. Soit un total de 

348 professionnels. 

Communes Population
Nbre de 

généralistes

Nbre 

d'infirmiers

Nbre de 

masseurs-

kinésithérap

eutes

Nbre de 

chirurgiens-

dentistes

Nbre 

d'orthophon

istes

Nbre de 

sages-

femmes

Allinges 4853 1 6 3 1 0 3

Anthy-sur-

Léman
2327 1 2 7 1 1 1

Armoy 1441 0 3 1 0 2 0

Ballaison 1477 0 2 0 0 0 0

Bons-en-

Chablais
5907 0 0 2 3 1 0

Brenthonne 1109 3 1 1 0 0 0

Cervens 1248 0 0 0 0 0 0

Chens-sur-

Léman
2941 0 2 1 0 0 0

Douvaine 6738 3 7 14 15 5 5

Draillant 885 0 0 0 0 0 0

Excenevex 1279 1 1 0 0 0 0

Fessy 1050 0 0 0 0 0 0

Loisin 1687 0 0 0 0 0 0

Lully 703 0 0 0 0 0 0

Lyaud 1756 1 0 1 0 2 1

Margencel 2249 1 2 0 0 0 0

Massongy 1616 0 2 3 0 0 1

Messery 2271 1 2 5 1 0 0

Nernier 411 0 0 0 0 0 0

Orcier 1067 0 1 1 0 0 0

Perrignier 1878 3 3 8 3 1 0

Sciez 6351 6 5 6 2 3 0

Thonon-les-

Bains
37027 26 41 62 28 11 6

Veigy-

Foncenex
4005 4 2 1 2 0 0

Yvoire 1068 0 0 0 0 0 0

TOTAL 93344 51 82 116 56 26 17
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La majorité des professionnels de santé se concentrent sur la commune de Thonon-les-Bains. 

En effet, Thonon accueille 39% de la population de l’agglomération pour une concentration de 

50% des praticiens libéraux.  

Il est intéressant d’analyser la répartition des professionnels en fonction de la population de 

chaque commune.  

Il est à noter que ne figurent pas ici les professionnels salariés. Ainsi, la commune de Bons-en-

Chablais n’est pas dépourvue de médecins généralistes mais ils sont salariés du centre 

communale de santé et n’appapraissent pas ici. 

 

Source INSEE-FNPS 31/12/2024 

La carte ci-dessus présente la densité de praticiens libéraux pour 1000 habitants par 

commune.  Nous avons de bons taux de présence sur les communes de Thonon, Perrignier et 

Douvaine. On voit apparaitre que les communes d’Yvoire, Nernier, Loisin notamment sont 

éloignées des soignants tout comme les communes de Draillant, Cervens, Lully et Fessy. Ainsi, 

les habitants sont contraints de se déplacer vers les soignants.  

 

On retrouve sur le territoire 51 médecins généralistes soit 1 médecin pour plus de 1800 

personnes. La densité de médecin pour 10 000 habitants est de 5.5 pour notre territoire alors 

qu’elle est de 8.2 pour la France (source : FNPS-INSEE-2024). Nous sommes très en dessous 

des moyennes nationales et l’augmentation constante de la population va amplifier le 

phénomène dans les années à venir. 
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Source INSEE-FNPS 31/12/2024 

 

La carte ci-dessus présente la densité pour 1000 habitants des médecins du territoire. 6 

communes présentent un taux de couverture supérieur à la moyenne française. Il est à noter 

que dans le cas des médecins de la commune de Bons-en-Chablais, les médecins ne sont pas 

libéraux mais salariés. Les professionnels salariés n’apparaissent pas dans ces chiffres.  

Il faut noter également que le tableau ci-dessus comptabilisait les médecins de SOS médecins 

sur la commune de Thonon-les-bains. Depuis, le local s’est déplacé sur la commune d’Allinges. 

Ces 9 médecins ne prennent pas de patients comme médecin traitant et se concentrent sur 

les soins non programmés et la prise en charge des urgences.  

Selon, la CPTS du Haut-Chablais, en septembre 2025 ce sont 13 médecins généralistes que l’on 

comptabilise sur la commune de Thonon, augmentant d’autant plus les besoins en médecin.  

 

 

Source : FNPS 2024 

 

CA Thonon 

Agglomératio

n

France

CA Thonon 

Agglomératio

n

France

Moins de 40 

ans

13 14 983 25,5 27,1

40 à 49 ans 15 10 755 29,4 19,5

50 à 54 ans 3 5 099 5,9 9,2

55 à 59 ans 9 7 187 17,6 13

60 ans et plus 11 17 185 21,6 31,1

Total 51 55 253 100 100

Nombre %

Nombre total de généralistes et leur répartition par tranche d'âge 

au 31/12
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La répartion par tranche d’âge des médecins montre que  11 médecins soit 22% des praticiens 

en exercice ont plus de 60 ans. Les départs à la retraite vont amplifier ce phénomène. Si la 

densité des médecins tend partout à la baisse, le phénomène est d’autant plus fort sur 

l’agglomération.  

 

 

La profession se féminise avec un taux de 52.9% de femmes chez les médecins du territoire et 

ce, particulièrement chez les jeunes médecins.  

 

 

Cependant, bien que le nombre et la densité de médecins généralistes aille à la baisse, le 

nombre de bénéficiaires ne cesse d’augmenter ainsi que le nombre d’actes effectués par les 

médecins généralistes. 

CA Thonon 

Agglomération
France

Total 52,9 46,5

Moins de 40 

ans

61,5 62,2

40 à 49 ans 66,7 57,3

50 à 54 ans 33,3 49,7

55 à 59 ans 44,4 44,1

60 ans et 

plus

36,4 26,1

Source : FNPS - 2024

Taux de féminisation (%)
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Le nombre moyen d’actes par bénéficiaire est de 4.2 en 2023 pour l’agglomération contre 5.5 

pour la moyenne nationale. La moyenne du territoire est bien en dessous de la moyenne 

métropolitaine et cette tendance perdure depuis 2014. Les personnes agées sont les plus 

touchées par la différence alors qu’elles ont généralement plus besoin de soins.  

 

 

 

Ainsi, si le manque de médecins généralistes est une tendance nationale, elle est bien plus 

marquée sur notre territoire. Ainsi, 16 109 personnes n’ont pas de médecin traitant, selon la 

CPAM, 2025.  
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Ne pas avoir de médecin traitant n’a pas la même conséquence sur le parcours de soins en 

fonction des populations. Au regard des critères de fragilité notamment, il est à noter que 966 

personnes en ALD sont sans médecin traitant, 629 bénéficiant de la C2S et 137 en invalidité 

(données CPAM 2025 pour les personnes du régime général). Une prise en charge non suivie 

des patients les plus vulnérables entraîne des ruptures dans les traitements et/ou recours aux 

soins aggravant les pathologies.  

De plus, faute de suivi certaines personnes en ALD finissent par perdre leur statut d’ALD. Elles 

sortent ainsi des statistiques. Les besoins seraient donc plus importants que les chiffres 

présentés.  

 

Source CPAM 2025 

Au niveau du conventionnement selon la CNAM au 01/01/2024, 1.9% des médecins 
généralistes sont conventionnés en secteur 2 sur le territoire. Ce taux est très en dessous de 
la moyenne départementale à 6.4% et régionale à 4.8%. Le surcout lié au conventionnement 
secteur 2 est donc limité sur notre territoire.  

 

Les infirmiers libéraux 

 

Si le taux brut des infirmiers sur le territoire est passé de 62 en 2014 à 82 en 2024, la densité 

de professionnels pour 10 000 habitants est quant à elle de 8.8 alors qu’elle est de 15.3 pour 

la moyenne nationale. L’évolution des 10 dernières années confirme cette tendance.  
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En sachant que 80% (source SNDS 2023) des actes infirmiers sont consommés par les 60 ans 

et + sur notre territoire, le vieillissement de la population et les besoins seront plus importants 

encore.  

 

Seuls 10.7% de la population a eu recours à des soins infirmiers sur le territoire en 2023, alors 

que la moyenne est de 18.7% en population francaise.  

 

Tout comme les médecins généralistes, la répartition sur le territoire des infirmiers libéraux 

est hétérogène et certaines communes sont sans infirmier. Ce qui complexifie la prise en 

charge des soins de suite et des soins à domicile.  

 

 

Source : INSEE-FNPS 2024 

L’évolution de la profession peut constituer une opportunité pour assurer une prise en charge 

des patients. Les infirmiers ASALEE et les infirmiers en pratique avancée IPA. Les infirmiers 

étendent le champ de leur pratique et viennent relayer le médecin, notamment sur la prise en 

charge des maladies chroniques.  
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Les masseurs kinesithérapeutes  
 

On retrouve 116 kinés sur le 

territoire au 31/12/2024, ce qui 

donne une densité de 12,4 pour 10 

000 habitants, conforme à la 

moyenne nationale de 12.5. Le 

territoire dispose d’une couverture 

satisfaisante.  

 

La carte ci-contre présente la 

densité pour 1000 habitants. Si 

la densité générale est bonne, 

la présence sur les différents 

bassins de vie diffère et pour 

certaines personnes l’accès est 

un défi.  

 

 

Source : INSEE-FNPS 2024 

 

 

 

Chez les dentistes, on compte 

56 chirurgiens-dentistes sur le 

territoire soit une densité de 6 

pour 10 000 habitants ce qui 

est plus que la moyenne 

nationale de 5.6. Il est 

cependant important de noter 

que même s’ils sont bien 

représentés, les délais de 

rendez-vous restent long pour 

les prises en charge.  

Source : INSEE-FNPS 2024 
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La situation frontalière explique le phénomène en partie. En effet, la population suisse a 

tendance à se faire soigner sur le territoire français pour ce qui est du dentaire en raison d’un 

cout inférieur des soins par rapport à la Suisse.  

 

 

Pour les orthophonistes, nous 

comptons 26 professionnels 

sur le territoire au 

31/12/2024 soit une densité 

de 27.9 pour 100 000 

habitants, en-dessous de la 

moyenne nationale de 33.3.  

 

Source : INSEE-FNPS 2024 

 

 

Enfin pour les sages femmes, le 

territoire est très bien doté avec 

17 sage-femmes en libéral dont 

13 ont moins de 50 ans, le 

territoire a vu le nombre brut de 

sage-femme croitre sur les 10 

dernières années. La densité de 

professionnels pour 10 000 

femmes est de 3.5 bien 

supérieure à la moyenne de 2.4 

pour la France.  

Source : INSEE-FNPS 2024 
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Source SNDS 2024 

 

Si le caractére frontalier du territoire est une force au niveau économique et de l’emploi, il a 

également une influence sur les professionnels de santé disponibles. Comme mentioné au sein 

du diagnostic stratégique réalisé pas les Hopitaux du Léman dans le cadre du projet médico-

soignant 2025-2030, le « territoire frontalier avec la Suisse entraîne la captation des 

professionnels de santé du territoire ».  

Avec un niveau de rémunération plus attrayant et des conditions de travail plus confortables, la 

Suisse attire une partie du personnel soignant qui optent pour le statut de travailleur frontalier.  

Ainsi, dans l’étude réalisée par l’observatoire statistique transfrontalier sur le Personnel 

soignant dans le territoire franco-valdo-genevois en 2022, il ressort que 41% du personnel 

soignant résident en Haute-savoie excerce en Suisse et 10% pour le département de l’Ain.  

  

La Suisse capte les 

professionnels et 

particulièrement les 

professionnels de santé, ainsi 1 

frontalier sur 10 exerce comme 

personnel soignant. La 

majorité du personnel soignant 

frontalier est infirmier. 
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On observe une croissance constante du nombre de 

travailleurs frontaliers, comme montré dans le graphique 

ci-joint.  

Le taux de croissance annuel du personnel soignant est 

en moyenne de 3% par an sur la canton de Genève et de 

7% dans le canton de Vaud sur la période 2016-2019. 

Cette tendance se poursuit et bien que les territoires 

frontaliers soient pourvus de professionnels, on ne les 

retrouve pas dans les établissements de soins, ni en 

libéral. Ceci est particulièrement vrai pour les infirmiers 

et aides-soignants.  

 

 

Dans les cliniques et hôpitaux du canton 

de Genève, 57% des soignants détiennent 

un diplôme francais, cette part est 

moindre sur le canton de Vaud avec 27%. 

Ces chiffres sont encore plus importants 

dans le secteur privé avec 79% pour le 

canton de Genève et 47% dans le canton 

de vaud. Le parcours privilégié pour les 

diplomés francais consiste à commencer 

sa carrière en France puis la poursuivre en 

Suisse.  
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Cependant, il ne faut pas oublier que les frontaliers peuvent se faire également soigner sur le 

territoire suisse. En effet, les 17 281 frontaliers de notre agglomération ont le choix entre une 

couverture francaise ou suisse (Lamal). Dans les deux cas, ils peuvent choisir de se faire soigner 

en France ou en Suisse. Il est important de noter que la CPAM dispose d’une base de données 

de médecins suisses conventionnés. Ainsi, il est tout à fait possible pour un frontalier de choisir 

un médecin traitant du coté Suisse. Cela peut-être une option pour recourir à un soignant.  

63% des frontaliers choississent l’assurance francaise contre 37% la suisse. Le coût de 

l’assurance francaise est indéxée sur les revenus mais couvre les ayants droit sans coût 

additionnel. Du côté Suisse, si la prime initiale est un montant unique pour tous, chaque ayant 

droit doit s’acquiter d’une cotisation.  

 

Un manque criant de médecins généralistes sur le territoire avec une densité de 5.5 pour 
10 000 habitants, au regard de la moyenne nationale à 8 notre territoire est 
particulièrement touché. 
 
Une population de médecins vieillissante avec des départs à la retraite à venir et une 
modification du travail des médecins avec du temps partiel. Pour 1 départ il faut 2 
médecins. 
 
Un manque d’infirmier et de personnel paramédical comme les aides-soignants, 
entravant les prises en charge à domicile.  
 
Une fuite des soignants vers la Suisse, 1 frontalier sur 10 est un soignant. Soignant 
initialement formé en France.  
 
Une répartition très hétérogène des soignants sur le territoire, le transport est clé dans 
l’accès aux soins.  
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Les spécialistes 

 

 

Du coté des spécialités, le tableau ci-dessus met en évidence que certaines spécialités sont 

complètements absentes du territoire : pneumologie, rhumatologie, endocrinologie et 

stomatologie. Dernièrement, l’installation de professionnels a permis d’améliorer la situation. 

Seule l’endocrinologie reste absente.  

 

Au niveau des gynécologues, la densité présente sur le territoire est meilleure qu’au national, 

mais la tendance étant à la baisse, l’accès aux professionnels n’est pas forcément facilité. Les 

suivis peuvent se faire via les sage-femmes et les médecins généralistes.  
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En revanche au niveau psychiatrie, nous sommes très en dessous de la moyenne nationale. De 

plus, la CPAM remonte des taux de conventionnement des psychologues très faibles, avec 3 

psychologues conventionnés pour un remboursement sur le territoire. Le coût peut constituer 

un frein à la consultation.  

La fermeture des lits d’accueil en psychiatrie adulte sur le territoire avec un regroupement sur 

l’EPSM74 (Etablissement public de santé mentale) qui se situe à La Roche-sur-Foron pose un 

réel souci de prise en charge et fait peser sur les services annexes le poids de la prise en charge 

psychiatrique. Enfin, la gérontopsychiatrie est inexistante du territoire, faisant ici également 

peser le poids des pathologies psychiatriques sur les services de médecine classique.  

 

 

 

Pour la spécialité cardio-vasculaire, le territoire est plutôt mieux positionné qu’au niveau 

national. C’est également le cas pour la dermatologie et vénérologie.  

 

 

 

En revanche, au niveau des ophtalmologues, nous enregistrons un manque important. 

Depuis 2019 le nombre de professionnels est passé de 4 à 2.  
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Cependant, les dernières données de la CPTS du Haut-Chablais donnent 3 nouveaux centres 

ouverts avec des consultations disponibles.  

 

Recours aux soins libéraux  

 

Outre la présence des professionnels sur le territoire, il est important d’analyser les 

consommations de soins. Aussi, comme lors de l’étude réalisée en 2016 sur les données 2013, 

on voit clairement 

apparaitre des taux de 

consommation très en 

dessous des moyennes 

régionales en ce qui 

concerne les médecins 

généralistes et les soins 

infirmiers. Le manque de 

professionnels sur le 

territoire se traduit par 

moins d’accès aux soins.  

 

Sources et années : Cnam (SNDS DCIR - 2023), Cnam (SNDS DCIR/PMSI MCO - 2021-2023), Insee (Recensement - 

2012). 

 

 

Les assistants médicaux  

 

Sur l’agglomération la CPAM recense 7 contrats d’assistants médicaux en 2025, ce qui est faible 

mais peut constituer une piste d’amélioration du travail des médecins.  

En vue de favoriser l’accès aux soins des patients et la qualité de leur prise en charge, l’aide à 

l’emploi d'un assistant médical doit permettre aux médecins de retrouver du temps médical 
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pour améliorer leurs conditions d’exercice et accueillir plus de patients ou maintenir leur 

patientèle, sans augmenter leur temps de travail.  

L’assistant médical prend en charge 3 types de missions :  

- Liées aux tâches administratives : l’accueil du patient, la création et la gestion de son 

dossier, la facturation de la consultation, l’accompagnement de la mise en place de la 

télémédecine au sein du cabinet ; 

- Liées à la préparation et le déroulement de la consultation : aide à l’habillage, 

déshabillage, prise de constantes (prise de tension, pesée, taille), mise à jour du dossier 

du patient concernant les dépistages, vaccinations, recueil d’informations utiles sur les 

modes de vie pour alerter le médecin si nécessaire, délivrance des tests (test angine 

par exemple) et de kits de dépistage, préparation et aide à la réalisation d’actes 

techniques (pour un électrocardiogramme, par exemple) ; 

- Liées au support d’organisation et de coordination : notamment avec les autres 

acteurs de santé. Il peut ainsi organiser un rendez-vous avec un médecin spécialiste, 

avec un hôpital en prévision d’une admission mais aussi avec d’autres professionnels 

de santé comme une infirmière, un masseur-kinésithérapeute ou une sage-femme ou 

autre. 

L’assistant médical n’est pas un professionnel de santé et ses compétences attestées 
n’autorisent que la réalisation d’examens avec des appareils totalement automatiques, y 
compris pour les profils soignants (IDE, auxiliaires de puériculture, aides-soignants), 
embauchés et formés pour exercer cette activité. Il peut cependant décharger le médecin des 
tâches qui ne sont pas du temps de soins directement auprès du patient.  

Son expertise se concentre ainsi sur les diagnostics et leur prise en charge. L’assistant peut 
représenter une plus-value également en prévention, il a le temps nécessaire avec le patient 
pour passer des messages.  

Selon les données de la CPAM 2025, 49 médecins sont éligibles au dispositif assistants 
médicaux dont 32 généralistes et 17 spécialistes. Les freins à l’installation sont entre autres le 
foncier, place dans les cabinets et logement des personnes.  

 

Le Transport 

 

Les 25 communes du territoire n’étant pas couvertes à parts égales en soignants et personnel 

paramédical, la question des déplacements et du transport vers les soignants et lieux de soin 

apparait lorsque l’on parle d’accès au soin.  

Comme mentionné dans le diagnostic local de santé de Thonon-les-Bains réalisé par 

l’observatoire régional de santé (ORS) en 2016 et confirmé au sein du diagnostic stratégique 

réalisé par les Hôpitaux du Léman pour le projet médico-soignant 2025-2030, des difficultés 
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d’accessibilité (routière et ferroviaire) pour se rendre dans les grandes villes le plus proches 

(Annemasse, Annecy, Genève) sont à pointer.  

De plus, selon les données CPAM 2025, nous retrouvons 29 taxis conventionnés et 1 

transporteur sanitaire sur le territoire (EVASAN- Ambulances Urgences 74-Thonon), ce qui 

apparait comme insuffisant. La densité du département est de 56 taxis pour 100 000 habitants, 

au niveau de Thonon Agglomération nous sommes à 57 soit des densités considérées comme 

faibles par la CPAM en 2025.  

Il est important de considérer le déplacement du patient mais également les besoins de 

déplacement des soignants et paramédicaux au niveau des services à domicile.  

Dans ce cadre, il existe des freins majeurs au niveau des parkings, des temps de trajet très 

longs aux heures de pointes, entravant les missions des équipes mobiles.  

Une offre existe au niveau de l’agglomération pour l’usager : le TADispo, le service de transport 

à la demande. L’usager peut réserver un créneau disponible pour se rendre, entre autres, à un 

rendez-vous médical. Il s’agit d’une piste à étudier pour offrir plus de créneaux disponibles et 

une extension vers les centres de soins situés hors agglomération.  

 

Consommation de médicaments  

 

 

 

Le nombre de pharmacies disponibles sur notre territoire est en dessous de la moyenne 

nationale pour 100 000 habitants en 2024. 

 

On retrouve des taux moindres qu’en région sur les traitements médicamenteux. En ce qui 

concerne les traitements psychotropes, les chiffres présentent les patients sous traitement 

avec au moins 3 remboursements par an sur ces molécules. Sur notre territoire c’est près de 

5% de la population qui est concernée. 
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Ici encore les taux plus bas que la 

moyenne sont à rapprocher de 

l’accès à une prise en charge et à 

un suivi régulier pour éviter les 

ruptures de soins.  

Pour rappel les traitements 

psychotropes sont des substances 

chimiques agissant sur le Système 

Nerveux Central (SNC) en induisant 

des modifications des perceptions, 

Sources et années : Cnam (SNDS DCIR - 2023), Cnam (SNDS DCIR/PMSI MCO - 2021-2023), Insee (Recensement - 

2012) 

 

 de l’humeur, de la conscience. Ils incluent entre autres les antidépresseurs, les neuroleptiques 

et les anxiolytiques.  

Les pharmacies deviennent de plus en plus un pourvoyeur de soins. En effet, ces dernières 

années les pharmacies réalisent les vaccins, et accueillent des cabines de téléconsultation.  

 

Les hospitalisations 

 

 

 

 

 

 

 

Sources et années : ATIH (PMSI MCO - 2023), Insee (Recensement - 2012 et 2021). 

 

Ici sont présentés les taux standardisés de patients hospitalisés toutes causes en 2023. On voit 

une tendance plus forte chez les femmes que chez les hommes. Au niveau des taux, il est à 

noter que l’on retrouve moins de patients hospitalisés sur le territoire qu’en région. Ces 

données confirment les chiffres présentés lors du diagnostic réalisés en 2016 par l’observatoire 

régionale de la santé pour la ville de Thonon-les-Bains. 
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Sources et années : ATIH (PMSI MCO - 2023), Insee (Recensement - 2012 et 2021) 

Nous retiendrons que les principales causes d’hospitalisations en population générale pour 

notre territoire sont : 

- Les traumatismes chez les plus de 65 ans 

- Les tumeurs 

- Les maladies cardio-vasculaires  

- Les maladies respiratoires  

Particulièrement, chez les plus de 65 ans, les hospitalisations pour traumatisme sont très 

importantes et méritent donc que des actions visant à réduire le risque d’accident soient mises 

en œuvre pour éviter la perte d’autonomie notamment.  

Si les taux de séjours hospitaliers sont globalement moindres qu’en région, il est à noter que 

le taux pour tentatives de suicides est supérieur aux données de région. 

 

Il est à noter que la présence de l’hôpital public sur la commune de Thonon-les-Bains 

représente une vraie opportunité pour notre territoire. Ainsi, les Hôpitaux du Léman (HDL) 

assument un rôle structurant qui dépasse largement la seule délivrance de soins. Dans un 

Chablais à la fois urbain et rural, touristique et en forte expansion, frappé par une pénurie 

préoccupante de médecins généralistes et par l’attractivité de la Suisse pour les professionnels 

de santé, l’hôpital public demeure un repère essentiel et le garant d’un accès équitable aux 

soins. 

 

Face à un manque de professionnels de santé de ville, les HDL constituent bien souvent la 

première porte d’entrée dans le système de santé. Ils prennent en charge les urgences, 

accompagnent les naissances, assurent le suivi des maladies chroniques et la fin de vie. Par 
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leur disponibilité permanente, les professionnels de l’établissement garantissent une 

continuité des soins en proximité pour une population éloignée des grands centres urbains. 

 

Acteur important du Groupement Hospitalier de Territoire (GHT) Léman Mont-Blanc, les HDL 

entretiennent également un lien étroit avec les acteurs de proximité : médecins libéraux, 

Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS), maisons médicales de santé, 

établissements SMR et médico-sociaux, associations ou collectivités. Dans un contexte de 

fragmentation des parcours, ils assurent notamment la cohérence de la prise en charge 

gériatrique, sécurisent les retours à domicile et facilitent la coordination entre professionnels. 

 

Dans une logique populationnelle, les HDL mènent également des actions de prévention et de 

promotion de la santé, soutiennent la parentalité, développent l’éducation thérapeutique, 

encouragent l’activité physique et interviennent dans les établissements scolaires ou médico-

sociaux. Par ces initiatives, ils améliorent la santé globale de la population et réaffirment la 

dimension communautaire du service public hospitalier. 

 

Enfin, l’établissement est un moteur d’innovation et un facteur d’attractivité pour le territoire 

: déploiement de la télémédecine, modernisation des infrastructures, développement de la 

chirurgie ambulatoire, formation des futurs soignants, participation à la recherche et aux 

projets stratégiques. Son dynamisme contribue ainsi directement au développement local et 

à l’attractivité du Chablais. 

En quelques chiffres pour 2024, les HDL c’est 594 lits et places, 1500 équivalents temps pleins 

(ETP), 37 045 séjours d’hospitalisation en MCO par an, soit +10.8% entre 2020 et 2024, 40 506 

passages aux urgences, soit 111 passages par jour et près de 1400 naissances par an.  

 

Prise en charge en établissement spécialisés en psychiatrie 

 

Sources et années : ATIH (RIM-P - 2023), 

Insee (Recensement - 2021). 

 

L’analyse nous indique des taux bien 

inférieurs aux moyennes régionales 

pour le territoire de Thonon 

Agglomération. Ces chiffres sont à 

prendre avec précaution. On prend 

en charge moins de patients car il y 

en a moins que dans d’autres régions ou, il y a moins de prises en charge car il y a moins de 

dispositifs disponibles, connus et accessibles ? 
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Il est à préciser que l’organisation sur le territoire de Thonon Agglomération en matière 

d’hospitalisation complète des adultes se réalise sur le site hospitalier de La Roche-sur-Foron 

de l’Etablissement public de santé mentale EPSM74. Il en est de même pour les trois autres 

secteurs de psychiatrie gérés par l’EPSM74.  

 

Un manque important dans le domaine de la psychiatrie à tous les âges de la vie.  
 
Enjeu majeur du transport : des patients mais également des professionnels. 
 
Opportunité possible au niveau du recours aux assistants médicaux et aux psychologues 
conventionnés.  
 
Causes principales d’hospitalisation en MCO : les traumatismes chez les plus de 65 ans, 
les tumeurs, les maladies cardio-vasculaires et les maladies respiratoires. 
 
On note des prises en charge en psychiatrie inférieures aux moyennes cependant la 
fermeture des lits et la faible représentation des soignants peut expliquer ces données.  

 

Recours aux soins préventifs  
 

Dans le domaine des soins de santé, la prévention joue un rôle clé dans la réduction des 

maladies, l'amélioration de la qualité de vie et la diminution des coûts pour le système de 

santé. Pourtant, trop souvent, la prévention est mise de côté au profit de traitements curatifs. 

Pourtant, investir dans la prévention est non seulement bénéfique pour la santé individuelle, 

mais également pour la société dans son ensemble. C’est le rôle, entre autres, de la médecine 

de premier recours, de soins primaires qui sont donnés par les médecins généralistes. 

Cependant, faute de temps et de soignants disponibles, ce volet est peu pris en charge.  

 

Le dépistage 

 

Les tumeurs étant la première cause de mortalité chez les populations, le dépistage est 

essentiel pour les détecter au plus tôt et ainsi avoir recourt à des traitements au stade précoce, 

offrant un meilleur pronostic.  

L’analyse est faite pour les 3 principaux cancers :  

- Cancer du col de l’utérus  
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- Cancer du sein  

- Cancer colo-rectal 

Il est à rappeler que les dépistages concernent :  

- Le dépistage organisé du cancer du col de l’utérus concerne les femmes âgées de 25 

à 65 ans, tous les 3 ou 5 ans sauf indication contraire du médecin.  

- Le dépistage organisé du cancer colorectal est proposé tous les 2 ans, aux femmes et 

aux hommes de 50 à 74 ans, sauf indication contraire du médecin.  

- Le dépistage organisé du cancer du sein concerne les femmes entre 50 et 74 ans, 

tous les 2 ans sauf indication contraire du médecin ». 

 

Au niveau du dépistage du cancer du col de l’utérus, le taux de dépistage chez les femmes de 

25 à 65 ans est de 32.6% sur l’Agglomération et de 31.3% sur le département. L’objectif donné 

par l’assurance maladie est d’atteindre 58.4% de dépistage. Les taux sont donc très en dessous 

de l’objectif fixé. L’objectif européen étant lui placé à 70%.  

Sur l’Agglomération, c’est 16 208 femmes qui ne sont pas dépistées. Pour rappel, le cancer du 

col de l’utérus est un cancer évitable grâce au dépistage réalisé par l’analyse des cellules du 

col au cours d’un frottis et par vaccination contre le HPV (virus du papillomas humain).  

 

Le frottis qui peut être réalisé par de nombreux 

professionnels de santé ; un gynécologue, mais 

également une sage-femme, un médecin 

généraliste, un centre de santé, un infirmier, en 

laboratoire d’analyses médicales sur 

prescription… ce qui offre un accès facilité à 

l’examen.  

Source : CPAM, 2025 

 

Chez les non dépistées, 49% sont des femmes entre 40 et 59 ans et 37% ont entre 25 et 39 

ans. L’emphase est à mettre sur ces 2 catégories.  

 

Pour le cancer du sein, les chiffres du dépistage sont en-dessous de l’objectif fixé à 58.8% par 

l’assurance maladie, seules 47.6% des femmes de 50 à 74 ans ont réalisés le dépistage. Ce taux 

est de 53.7% au niveau départemental. Nous sommes donc en dessous des moyennes 

départementales et très éloignés de l’objectif européen de 70%.  
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Ainsi sur le territoire, c’est 6 681 femmes en 2024 qui n’ont pas eu recours au dépistage. Cela 

représente 13.4% des non dépistés du département, en sachant que Thonon agglomération 

représente 11.32% de la population du département. 

55% des non dépistées ont entre 60 et 74 ans.  

Une femme sur 8 développe un cancer du sein au cours 

de sa vie. C'est entre 50 et 74 ans que le risque est le plus 

élevé. Mais quand il est détecté tôt, le cancer du sein 

guérit dans 9 cas sur 10. 

Source CPAM, 2025 

 

Dans le cadre du dépistage organisé du cancer du sein, le dépistage consiste en une 

mammographie, réalisé par un radiologue.  

Sur notre territoire, il y a 9 radiologues agréés capables de réaliser l’examen, au sein de 3 

établissements :   

- Hôpitaux du Léman à Thonon-les-Bains  

- CMC- centre Médical du Chablais à Thonon-les-Bains  

- Centre du bas Chablais à Douvaine 

 

Il y a une concentration des appareils disponibles sur Thonon-les-Bains. Les délais d’attente 

pour la réalisation de l’examen sont très longs. La non-disponibilité de créneaux de rendez-

vous est un frein au dépistage et à la prise en charge de la pathologie.  

Il est à noter qu’avant 50 ans, l’autopalpation des seins et des contrôles de palpation par son 

médecin, sage-femme ou gynécologue peuvent être pratiqués.  

 

Pour le dépistage organisé du cancer colo-rectal dans l’ensemble de la population entre 50 et 

74 ans, l’objectif fixé par l’assurance maladie est d’atteindre 37.8%. Au niveau européen nous 

visons 65% de couverture.  

 

Au niveau départemental, nous atteignons 35.7% mais au niveau de l’Agglomération nous 

sommes à 30.6%. Ainsi, 16 656 personnes ne sont pas dépistées. 52% sont des femmes.  
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Près de 95 % des cancers colorectaux sont 

diagnostiqués après 50 ans, chez les hommes comme 

chez les femmes. Ce cancer évolue le plus souvent 

sans symptômes ni signes perceptibles dans un 

premier temps. Or, quand il est diagnostiqué à ce 

stade, il se soigne dans 9 cas sur 10. 

Source CPAM, 2025 

Le dépistage consiste en l’analyse d’un échantillon de selles, qui peut être complété par une 

coloscopie en cas de résultats positifs à l’analyse. L’accès aux kits de dépistage est simple, les 

kits sont accessibles via son médecin mais également en pharmacie. Une commande 

directement via internet est possible également. 91% des dépistages se font via les kits. 

 

Sur notre territoire, 20 pharmacies délivrent les kits de dépistage, soit 87% des pharmacies. 

Une couverture totale serait intéressante à obtenir pour simplifier l’accès aux kits des 

habitants sans avoir à se déplacer dans plusieurs structures.  

 

Source CPAM 2025 

Au niveau du dépistage des 3 principaux cancers, un travail est à faire pour sensibiliser la 

population et améliorer l’accès au dépistage. 

 

La vaccination  

 

La vaccination a pour la grande majorité des vaccins, une double dimension de protection : 

individuelle et collective.  

Plus la population est vaccinée, plus on réduit la circulation de la bactérie ou du virus concerné. 

C’est pourquoi les vaccins sont des médicaments d’une importance capitale pour la santé de 

tous, car ils permettent d’éviter un très grand nombre de maladies et d’épidémies. La 
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vaccination représente l’un des plus grands succès de la santé publique : selon l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS), 2 à 3 millions de vies sont sauvées chaque année grâce à cet acte 

simple de prévention.  

La vaccination contre la grippe saisonnière est particulièrement recommandée chez les 

personnes à risque :  

- Les personnes âgées de 65 ans et plus,  

- Les personnes de moins de 65 ans, y compris les enfants dès l’âge de 6 mois, souffrant 

de certaines maladies chroniques, 

- Les femmes enceintes, 

- Les personnes souffrant d’obésité (indice de masse corporelle (IMC) supérieur ou égal 

à 40),  

- Les personnes séjournant dans un établissement de soins de suite ou dans un 

établissement médicosocial d’hébergement quel que soit leur âge. 

La couverture de la population de +65 ans est de 43.83% sur le territoire, proche des chiffres 

du département qui est de 44.44%, ces chiffres sont en dessous la moyenne nationale à 57.3% 

(Source : ORS, 2022). 

 

Nous avons vu précédemment que dans le cadre de la prévention du cancer du col de l’utérus, 

la vaccination contre le papilloma virus, plus couramment appelé vaccination HPV, est un 

moyen de réduire le nombre de cancer et de protéger les femmes. La vaccination contre le 

HPV concerne cependant hommes et femmes et plus précisément les jeunes entre 11 et 14 

ans (avant le premier rapport sexuel).  

 

Sur notre territoire nous sommes à 9.31% de couverture vaccinale sur les 11-14 ans et 10.88% 

au niveau départemental. Les taux sont très bas alors que la couverture vaccinale réduirait le 

risque de cancers futurs. 

La prévention et la sensibilisation ont un rôle essentiel à jouer auprès des jeunes et de leur 

entourage.  

Pour protéger les plus petits, de nombreux vaccins sont maintenant obligatoires. Si on regarde 

les taux au niveau de la couverture vaccinale du ROR (Rougeole, oreillons, rubéole), 47.67% 

des enfants de 12 à 24 mois du territoire sont protégés, contre 48.82% au niveau du 

département.  

Le travail de prévention et de promotion de la vaccination permettrait d’augmenter la 

couverture de la population protégée.  
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Prévention buccodentaire 

 

Les enfants et les jeunes adultes peuvent bénéficier chaque année d’un rendez-vous « M’T 

dents tous les ans ! » offert dès l’âge de 3 ans et jusqu’à leurs 24 ans, sous réserve de 

présentation de la carte Vitale et de la complémentaire santé (mutuelle).  

 Pour préserver les dents et éviter l’apparition des caries, il est important de consulter le 

chirurgien-dentiste au moins une fois par an, même s’il n’y a pas de douleur. 

Le programme M'T Dents est un programme mis en place par l'assurance maladie qui offre des 

rendez-vous et des soins (si besoin), 

aux enfants de 3, 6, 9 et 12 ans et aux 

jeunes de 15, 18, 21 et 24 ans. Un mois 

avant ces dates d'anniversaire, le 

formulaire M'T Dents est envoyé et est 

valable 1 an à compter de cette date. 

Il est valable en libéral ainsi que dans 

le cadre hospitalier. 

 

Sources et années : Cnam (SNDS DCIR - 2023-2023), Cnam (SNDS DCIR/PMSI MCO - 2020-2023) 

 

Ainsi, les taux de bénéficiaires restent faibles sur notre territoire. Une action de sensibilisation 

serait intéressante pour améliorer les résultats, seul 22% des jeunes profitent de ces rendez-

vous alors que le territoire est bien pourvu en chirurgiens-dentistes.  

 

Investir dans la prévention et la promotion de la santé pour diminuer les maladies et les 
coûts de santé. 
 
Pousser les dépistages des 3 cancers, surtout favorisant l’accès aux mammographies. 
 
Favoriser les vaccinations surtout pour le HPV chez les jeunes surtout auprès des garçons 
et la grippe pour les plus de 65 ans. 
 
Mettre en avant le programme M’T dents chez les jeunes. 
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4 Les déterminants de santé  
 

La santé est définie par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) comme un état complet de 

bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une absence de maladie 

ou d’infirmité.  

Il est légitime de se questionner sur ce qui détermine la santé d’un individu. En santé publique, 

on parle de déterminants de santé. Un déterminant est un facteur, qu’il s’agisse d’un 

évènement, d’une caractéristique, ou de toute autre entité définissable, qui provoque un 

changement de l’état de santé ou d’une autre caractéristique définie. 

Ils sont associés aux comportements individuels et collectifs, aux conditions de vie et aux 
environnements. 

Ces facteurs ont une influence positive ou négative sur l’état de santé et interagissent entre 
eux : 

• Influence positive : facteur de protection 
• Influence négative : facteur de risque 

Les déterminants de santé peuvent être classés en plusieurs catégories et n’impactent pas 

tous de la même façon la santé d’une personne.  
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La représentation ci-dessus présente les différents déterminants et leurs poids sur la santé de 

l’individu. Ainsi, il est important de noter que la communauté scientifique estime que les 

facteurs socio-économiques et les facteurs environnementaux contribuent à environ 70% de 

notre état de santé.  

Quand le système de soin impacte 15% de notre état de santé, il est intéressant de travailler 

sur les facteurs qui ont un rôle protecteur important. La santé n’est pas seulement l’affaire du 

médecin.  

Concevoir des actions sur l’environnement, le cadre de vie et agir sur les habitudes 

individuelles est le levier principal pour agir et créer un environnement favorable à la santé. 

Les politiques publiques ont ici un rôle majeur à jouer, il est prouvé que les choix 

d’aménagement et de planification du territoire ont un impact direct sur la santé des 

habitants : mode de déplacement, réduction des nuisances et des pollutions, présence 

d’espace verts, conditions d’habitat, accès à l’emploi… Par exemple, l’utilisation régulière du 

vélo diminue de 10 à 28% le risque de mortalité. La marche permet une diminution de 10 à 

22% (OMS).  

Les déterminants sont interdépendants et en interaction entre eux car la santé d’un individu 

est le résultat de la combinaison de plusieurs facteurs.  

Ainsi, les collectivités locales, par leurs compétences transversales, ont le pouvoir d’agir 

directement sur les déterminants et donc sur la santé des individus.  

Il est essentiel de voir la santé comme quelque chose de global et de repérer les différents 

leviers sur lesquels agir pour impacter positivement la santé des populations.  

Par exemple dans le cadre de l’aménagement urbain, la prise en compte de plusieurs 

déterminants ci-dessous et la mise en œuvre d’actions spécifiques permet d’agir sur plusieurs 

pathologies en simultané.  
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La santé est l’affaire de tous et il est primordial de s’appuyer sur tout un ensemble d’acteurs 

locaux pour améliorer la santé globale. La mise en réseau et la coordination des acteurs locaux 

ainsi qu’une co-construction d’actions communes permet d’agir globalement.  

La collectivité territoriale a donc un rôle pivot à jouer pour offrir aux territoires des actions 

coordonnées agissant sur l’ensemble des déterminants de santé. L’accès au soin est un 

élément mais pas le seul. Promouvoir des comportements individuels positifs et offrir un cadre 

de vie sain sont des éléments indispensables à prendre en compte dans les actions en santé.  

De plus, la collectivité porte par ses politiques publiques une attention particulière aux 

inégalités et particulièrement ici à celles en santé. Les inégalités de santé ne sont pas dues aux 

seuls comportements individuels mais aussi aux conditions de vie matérielles des personnes, 

aux caractéristiques environnementales de leur lieux de vie et de travail et aux facteurs 

psychosociaux (stress, lien social, relations…).  

Les publics les plus vulnérables, parce qu’ils sont plus sensibles, défavorisés socialement et ou 

économiquement, plus exposés à des pollutions, doivent faire l’objet d’une attention 

particulière car ils sont soumis à des effets d’inégalités cumulatifs.  

La précarité a un lien direct avec l’état de santé des populations. Par exemple, l’écart 

d’espérance de vie à 35 ans observé entre les cadres et les ouvriers est de 6.4 ans pour les 

hommes et 3.2 ans pour les femmes sur la période 2009-2013. (Insee première n°1584- février 

2016). Le risque d’obésité chez les personnes les plus défavorisées selon Santé publique France 

est 4 fois supérieur : 22% contre 6% pour les plus riches.  

Les actions en lien avec la politique de la ville et les travailleurs sociaux, notamment, viseront 

ainsi à contribuer à la réduction des inégalités.  

 

La santé d’un individu est le résultat de l’impact positif ou négatif des déterminants de 
santé.  
 
Le système de soin est responsable de l’état de santé d’un individu à hauteur de 15%.  
 
70% de l’état de santé d’une personne est déterminé par les facteurs environnementaux 
et socio-économiques.  
 
Il apparait primordial de travailler sur l’environnement de vie des populations : urbanisme, 
mobilité, qualité des eaux (contamination bactérienne des eaux de baignade), de l’air, 
pollens (ambroisie), maladies transmises de l’animal à l’homme (tiques, moustiques)  
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5 La santé et l’environnement 
 

D’après l’OMS, la santé environnementale comprend les aspects de la santé humaine, y 

compris la qualité de la vie, déterminés par les facteurs physiques, chimiques, biologiques, 

sociaux, psychosociaux et esthétiques de notre environnement. Elle concerne également la 

politique et les pratiques de gestion, de résorption, de contrôle et de prévention des facteurs 

environnementaux susceptibles d’affecter la santé des générations actuelles et futures. L’OMS 

a montré qu’en Europe les facteurs environnementaux qui pourraient être évités ou supprimés 

provoquent 1,4 million de décès par an, soit au moins 15% des décès. 

Par ailleurs, la récente épidémie de SARS-CoV-2 illustre combien dans un contexte de 

changement climatique, l’interaction entre les agents infectieux, les hôtes et l’environnement 

est au cœur des émergences infectieuses. La santé environnementale constitue une 

préoccupation fondamentale pour notre siècle. 

Environnement et santé sont ainsi étroitement imbriqués, les interactions nombreuses. Le 

champ de la santé environnementale est d’autant plus vaste, qu’il prend en compte les facteurs 

environnementaux comme le changement climatique ou la pollution de l’air et les expositions 

à des substances dans les milieux qui entourent et constituent le cadre de vie (habitat en zone 

rurale ou urbain, qualité du logement), les habitudes de consommation (alimentation, 

produits du quotidien et de consommation courant) ou le cadre de travail de la population. 

 

Ainsi, la santé environnementale constitue un axe prioritaire du programme de travail de Santé 

publique France. Nous retrouvons au sein du Programme régional de Santé-environnement 

PRSE 4 Auvergne Rhône Alpes 2024-2028, les priorités et axes d’intervention au niveau du 

territoire. Le PRSE 4 intervient prioritairement pour notre territoire sur :  

- La qualité de l’eau 

- La qualité de l’air 

- Les espèces végétales et animales à impact sur la santé : Ambroisie, chenilles 

processionnaires, moustiques tigres et tics 

- La surveillance des zoonoses 

- Un urbanisme favorable à la santé 

Ces axes et actions pourront se décliner au niveau de notre agglomération selon les spécificités 

et besoins de notre territoire.  
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Qualité des milieux 
 

Pollution de l’air 

 

Selon Atmo Auvergne-Rhône-Alpes en 2023, 81.3% de la population de l’agglomération est 

exposée à des niveaux de NO2 supérieurs au seuil de l’OMS. Le seuil de référence recommandé 

pour la protection de la santé par l'OMS est de 10 microg/m3. L'exposition des habitants à la 

pollution atmosphérique au-delà du seuil de référence recommandé par l'OMS est 

représentée à l'échelle de la commune et n'illustre pas l'hétérogénéité possible dans une 

maille plus fine, notamment le long des axes routiers. 

 

Bruit 

Ci-dessous sont présentés les pourcentages de population exposée à des niveaux de bruit 

supérieurs à 70 Lden, c'est-à-dire vivant dans des zones très ou hautement dégradées. 1,6 % 

de la population de l’Agglomération est concernée, ce qui correspond à la moitié de la 

moyenne régionale. Notre territoire est donc préservé en matière d’exposition aux bruits.  

Précisions de l’Observatoire santé-
environnement (OSE): Cet indicateur 
nécessite au préalable la production de 
l'indicateur multi-exposition bruit (non-
réglementaire) issu de l'observatoire régional 
harmonisé Auvergne-Rhône-Alpes des 
nuisances environnementales (ORHANE). 
L'indicateur multi-exposition bruit est calculé 
en croisant les données cartographiques des 
sources de bruit routières, ferroviaires et 
aériennes et en les convertissant en niveaux  

Source : OSE- Acoucité/Cerema (2022) 

 

de bruit journaliers moyennés sur l'année, exprimés en Lden. Les bruits à caractère évènementiels 
(klaxons, véhicules de secours, livraisons, bruits de voisinage, commerces…;) ne sont pas pris en compte. 
Les niveaux de bruit sont projetés sur une échelle de 1 à 7, allant de zones préservées (Lden inférieur à 50, 
classe 1) à des zones hautement dégradées (Lden supérieur ou égal à 75, classe 7). 

 



52 
 

 

Source : OSE- ORHANE 

Les données de territoire montrent une moindre exposition de la population à la pollution 

sonore et atmosphérique. 

 

Pollens  

 

Selon l’Observatoire Santé-environnement, le nombre de jour présentant un risque allergique 

moyen ou élevé pour les graminées est estimé à 63 par an pour le département de la Haute-

Savoie en 2018. Il sera intéressant de suivre cet indicateur dans le temps pour voir s’il 

augmente ou non. Les valeurs ne sont pas disponibles pour le moment au niveau de 

l’agglomération, ni au niveau de la région. En cas d’augmentation, les personnes sensibles 

seraient impactées sur de plus longues périodes de l’année.  

 

L'ambroisie est une plante envahissante dont le pollen est fortement allergisant. Auvergne-

Rhône-Alpes est la région la plus touchée en France. Agir contre l'expansion de cette plante 

est un enjeu majeur de santé publique qui requiert l'implication de tous. 

C’est une plante envahissante qui est apparue pour la première fois en France à la fin du XIXe 

siècle. Elle provient d’Amérique du Nord et l’Homme est le vecteur principal de son 

introduction et de son expansion. Elle pousse préférentiellement dans les cultures de 

printemps et plus particulièrement le tournesol, le long des routes, des voies ferrées, des 

vergers etc. 

Depuis environ 20 ans, l’ambroisie est en pleine expansion et colonise une grande partie du 

territoire français. Les pollens sont libérés d’août à septembre avec généralement un pic vers 

la mi-août. 

Le pollen d’Ambroisie est très allergisant. Il suffit de quelques grains de pollen par mètre cube 

d’air pour que les symptômes apparaissent chez personnes sensibles. 
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Selon l’Agence Régionale de Santé, les principales manifestations cliniques sont des rhinites, 

conjonctivites et trachéites, qui peuvent parfois déclencher des formes d’asthme assez graves. 

En Auvergne-Rhône-Alpes, environ 10% de la population est allergique au pollen d’ambroisie, 

ce qui génère pour la région Auvergne-Rhône-Alpes des coûts de santé estimés entre 11 et 16 

millions d’euros pour l’année 2012 (Etude de l’ARS sur les coûts de l’ambroisie en région Rhône-

Alpes). 

Agir contre l'expansion de cette plante est un enjeu majeur de santé publique qui requiert 

l'implication de tous. 

 

Source : OSE- Cnam (SNDS DCIR)  (2022) 

Sur le département, c’est plus de 330 000 personnes, soit 40% de la population qui est exposée 

à un risque allergique moyen à élevé à l’ambroisie. Au niveau régional, cela concerne plus de 

6,4 millions de personnes soit 79.2% de la population (source ATMO AURA 2023).  

 

Eau 

 

Notre territoire présente des données très positives sur la qualité de l’eau qui est accessible à 

la population.  

 

Source : OSE- Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - Base de données SISE-Eaux (2023) 
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Il serait intéressant de suivre également la qualité des eaux de baignades. Thonon 

Agglomération étant bordée par les eaux du Léman, le suivi de la qualité des eaux de baignades 

pourrait impacter les populations. 

 

De plus chaque année, les alertes canicule et sécheresse se multiplient. Liés au changement 

climatique, ces épisodes récurrents impactent la santé des populations.  

 

Cadre de vie  
Bâtiments 

Nous regardons ici, le pourcentage de 

logements (résidences principales) 

suroccupés. Le concept de suroccupation 

repose sur la composition du ménage et la 

surface du logement. Un logement est 

qualifié de suroccupé quand sa surface 

habitable est inférieure à 9m2 pour une 

personne, à 16m2; pour 2 personnes puis à 

9m2 par personne supplémentaire.   

Source : OSE- INSEE RP 2020 

 

L'indicateur le plus communément utilisé pour caractériser la précarité énergétique est le taux 

d'effort énergétique (TEE), qui 

correspond à la part des dépenses 

d'énergie sur le revenu disponible. Un 

ménage est considéré en situation de 

précarité énergétique logement lorsque 

ses dépenses énergétiques 

représentent plus de 8 % de ses revenus, 

c'est-à-dire lorsque son TEE est 

supérieur à 8 %. 

Source : OSE- ONPE 2018 

 

Sur le territoire, c’est 10% des ménages qui sont concernés.  
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Aménagement du territoire 

Le graphique présente les 

installations sportives et les 

équipements sportifs disponibles 

pour 10 000 habitants. Les 

moyennes territoriales sont 

nettement plus faibles que celles du 

département et de la région.  

 

 

Source : OSE- Ministère des Sports, RES (2024) 

 

Outre les installations sportives, la nouvelle stratégie Sport-santé 2025-2030 a été récemment 

publiée et propose un cadre d’intervention pour promouvoir l’activité physique, qui est 

présentée comme un facteur clé de la santé physique mais aussi mentale bénéfique à tous les 

âges de la vie. Les actions portées par la stratégie nationale pourront être reprises sur notre 

territoire. Une action intéressante est la mise en place de maison Sport-santé qui constituent 

un réseau de plus de 500 maisons à travers le pays.  

La plus proche de notre territoire est à Bonneville ou Annecy.  

 

 

Comportements 
 

Nos comportements influencent notre santé, ci-dessous sont présentées les données sur les 

modes de déplacement vers le lieu de travail. Il est mis en évidence que le choix se porte très 

majoritairement sur le véhicule individuel motorisé. 

 

Source : OSE- INSEE RP 2020 
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Le véhicule individuel motorisé est le mode de déplacement privilégié pour se rendre au 

travail. Le pourcentage est plus élevé que la moyenne régionale. Sur les modes alternatifs de 

déplacement nous retrouvons des moyennes plus faibles qu’au niveau régional. Seul 2.2% de 

la population de l’agglomération utilise le vélo pour se rendre au travail, 6.2% se déplace à 

pied et 9.6% utilise les transports en commun.  

 

Les données présentées donnent des pistes d’intervention possibles au niveau 

environnemental pour favoriser un cadre de vie positif à la santé des populations. 

 

Favoriser la lutte contre l’invasion de l’ambroisie 
 
10% des ménages en précarité énergétique 
 
Manque d’installations et équipements sportifs disponibles sur le territoire. Promouvoir 
le sport-santé.  
  
2.2% de la population de l’agglomération utilise le vélo pour se rendre au travail- 75% un 
véhicule motorisé 
 
Le changement climatique et les épisodes de canicules impactent la santé des individus  

 

6 Retour des acteurs du territoire  
 

La santé est l’affaire de tous. Aussi le présent diagnostic est alimenté par les retours et 

échanges avec les acteurs du territoire. Outre l’analyse statistique qui nous permet d’avoir une 

connaissance fine, le présent diagnostic présente ainsi les retours des entretiens réalisés avec 

toute une série d’acteurs territoriaux, du médical, du social mais aussi des acteurs relais auprès 

des populations. 

Ainsi, entre mai et octobre 2025, c’est 50 entretiens dont la liste complète est présentée en 

Annexe 2 qui ont été rencontrés, soit 89 personnes. 
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Ces entretiens ont permis de relever les besoins prioritaires identifiés par le terrain, d’affiner 

l’interprétation des chiffres et de prendre en compte la spécificité de notre territoire ainsi que 

les attentes et besoins de la population.  

Ils ont permis également de prendre connaissance des projets en cours sur le secteur de la 

santé.  

En étant en relation avec les habitants et usagers des centres, les acteurs nous offrent une 

lecture fine de la réalité complexe des populations et ouvrent des pistes d’actions possibles 

pour palier des problèmes identifiés.  

Ainsi, le travail de consolidation de l’ensemble des éléments remontés des entretiens 

est classé en 4 catégories :  

- Les priorités actions pour les acteurs, 

- Les freins majeurs identifiés en matière de santé, 

- Les actions en cours, 

- L’intérêt du Contrat local de santé,  

A travers ces entretiens des points similaires ressortent et nous pouvons ainsi aboutir à une 

lecture partagée de la situation.  

 

 

Les priorités identifiées  
 

De la cinquantaine d’entretiens avec des acteurs de nature différents nous pouvons noter 

que 2 éléments ressortent chez pratiquement tous les acteurs :  

- La santé mentale pour toutes les tranches de la population  

- L’accès à un médecin traitant en général et surtout sur les publics prioritaires comme 

les ALD 

Si évidemment, l’accès au soin et à un médecin sont les priorités de tous, les acteurs 

s’entendent également sur le fait de l’importance d’investir le champ de la santé 

environnementale et la prévention.  

Il ressort également comme prioritaire d’agir sur : 

- Les dépistages et les vaccinations 

- La prise en charge des maladies cardio-vasculaires 

- La prévention de l’obésité et du diabète  

- La prévention des addictions  

- La prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées  
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- L’investissement dans le sport-santé 

- Le soutien à la parentalité  

 

On voit ici se dessiner les 4 grands axes stratégiques :  

- Prévention et promotion de la santé  

- Accès aux soins  

- Santé mentale  

- Santé environnementale 

Ces 4 piliers pourront constituer la base du plan d’action pour le territoire. 

Il apparait comme essentiel d’avoir une approche par priorisation et de veiller à avoir une 

intervention la plus inclusive possible. Des entretiens ressortent l’importance d’inclure les 

populations les plus précaires, les minorités comme les gens du voyage présents sur notre 

territoire.  

On voit apparaitre dans les services de prise en charge de plus en plus de cas complexes, c’est-

à-dire cumulant plusieurs problématiques et rendant difficiles les sorties des dispositifs.  

 

 

Les freins majeurs  
 

Si les acteurs abordent les priorités, ils remontent également les freins, les points de blocage 

en matière de santé. Il est ainsi fait état que les points de blocages se trouvent au niveau :  

-  Du transport :  
- Manque de taxi conventionnés  
- Les patients ont du mal à se rendre aux rendez-vous lorsqu’ils en ont enfin 

obtenu un  
- Déplacement des aidants et des soignants : difficulté de parking pour les 

interventions   
- Du manque de personnel chez les médecins généralistes, il en manque 10 sur le 

territoire à date et les prochains départs à la retraite sans remplacement vont amplifier 
le phénomène ainsi que l’augmentation constante de la population. Ce manque de 
personnel se retrouve également à tous les échelons :  les aides-soignants, les aides à 
domicile, les professionnels du paramédical.  

- Du logement et foncier : offrir une attractivité avec des locaux (de nombreux projets 
en cours) mais aussi offrir des logements pour les internes  

- Du manque d’accès aux mammographies pour le dépistage du cancer du sein  
- De la difficulté d’accès aux soins de suite  
- De la difficulté d’orientation des personnes : avec mon souci à qui je m’adresse ? Des 

acteurs sont bien présents mais ont besoin de visibilité et d’étendre leurs moyens   
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- De la rupture dans les parcours de soin aggravant les pathologies  
- De l’importance de l’aide aux aidants des personnes ; sans acteurs suffisants les 

familles se retrouvent à prendre le relai sans être outillées  
- Du droit à la santé, les populations les plus vulnérables n’activent souvent pas les droits 

auxquels elles ont droit.  
 

Globalement, il est relevé beaucoup d’initiatives sur le territoire ou sur le département, 
nombre d’entre elles répondent bien aux problématiques. Il serait très intéressant de pouvoir 
les étendre via une augmentation des moyens humains et matériels.  
 
Les acteurs pointent également le besoin de mettre du lien et d’avoir une approche 
territorialisée. Lien acteurs- municipalités mais aussi avec les territoires voisins.  
 

Il est intéressant de noter que le précédant diagnostic réalisé en 2016 par l’Observatoire 

Régionale de Santé (ORS), faisait état de difficultés au niveau :  

- Du recrutement de personnel à tous les niveaux, médical et paramédical 

- Du manque de médecins généralistes sur le territoire, la tendance s’est renforcée en 

10 ans 

- De l’enjeu du transport et des accès géographiques aux ressources 

- De la prise en charge de la santé mentale chez les jeunes et l’adulte 

- Des taux importants de conventionnement en secteur 2, creusant les inégalités  

- Des reports et retards de prise en charge  

- D’un isolement social des plus démunis avec de fortes inégalités de territoire 

La mise à jour des données vient confirmer la précédente analyse.  

 

 

Les actions en cours  
 

Dans les entretiens nous avons évoqué le rôle de chacun et son activité première mais 

également les projets en cours.  

Vu le nombre d’actions en cours et la différence d’échelle de ces actions, nous relevons les faits 

majeurs :  

- Au niveau foncier, de nombreux projets sont en cours sur les différentes communes du 

territoire. Maison de santé, maison pluridisciplinaire de santé, maison de santé 

pluriprofessionnelle, centre communal de santé et antenne, cabinets médicaux, les 

municipalités se donnent du mal pour répondre au besoin de la population.  
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Seulement, une logique territoriale devrait être adoptée pour rationaliser les 

investissements et ne pas s’éparpiller. Le défi majeur étant de mettre du personnel 

dans ces structures.  

 

 

 

 

- La prise en charge d’urgence : service des urgences de l’hôpital, numéro de téléphone 

pour les soins non programmés, Maison médicale de garde, SOS médecin, permanence 

sans rendez-vous dans la future maison de santé pluriprofessionnelle de Sciez, cabines 

de téléconsultation en pharmacie. Le territoire est assez bien doté en ce qui concerne 

des prises en charge d’urgence. 

- La prise en charge des ALD : avec plus de 900 personnes en ALD sans médecin traitant, 

un médecin dédié salarié au sein des Hôpitaux du Léman a été mis en place depuis 

septembre 2025.  Les 2 CPTS travaillent sur ce point pour apporter une solution aux 

patients en attente.  

- Actions en milieu scolaire de prévention de l’obésité infantile dans le cadre du 

programme alimentation positive qui réunit Thonon Agglomération, la CPTS du Bas-

Chablais et le CPIE. 

- Le programme de sport sur ordonnance « Sport Santé Chablais » est opérationnel 

depuis 2024.  
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- Des actions de prévention des cancers, notamment portées par les communautés 

professionnelles territoriales de santé (CPTS) et les associations locales se mettent en 

place chaque année en lien avec les communes. Il serait peut-être intéressant de créer 

une unité sur ces actions.  

- Le maintien à domicile via les portages de repas et les aides à domicile est mis en œuvre 

mais demande plus de personnels. 

- Une équipe mobile de psychiatrie est disponible sur le territoire et constitue une 

approche intéressante d’aller-vers les publics. 

La liste ci-dessus n’est pas exhaustive, de très nombreuses actions sont en cours, portées par 

les différents acteurs, elles ne sont pas toujours connues des usagers mais également des 

professionnels. Il existe ici un vrai risque de s’épuiser à recréer des actions déjà portées par 

d’autres.  

 

Il apparait ici un manque de connaissance entre les acteurs des initiatives déployées. Travailler 

sur le réseau et les échanges entre structures permettrait de rationaliser les projets et de se 

répartir les missions mais aussi et surtout de mieux orienter le patient ou usager dans son 

parcours.  

 

Les ressources étant limitées, il est important de travailler le maillage entre les initiatives pour 

couvrir les besoins.  

 

Dans le cadre d’une action commune, il sera intéressant de sélectionner les actions prioritaires 

à étendre et ou à tester sur le territoire. Le travail de collaboration entre les acteurs et de 

coordination dans le cadre d’un contrat local de santé porté par la collectivité permettra une 

mise à l’échelle intercommunale des actions et d’en augmenter la visibilité pour les habitants.  

 

L’intérêt d’un outil comme le Contrat local de Santé 
 

Un Contrat Local de Santé (CLS) est un outil de contractualisation entre l’Agence régionale de 

santé et les collectivités territoriales. Il vise à améliorer la santé des populations en 

coordonnant les politiques publiques locales, dans le but de réduire les inégalités sociales et 

territoriales de santé. 

 Outil opérationnel, il est coconstruit entre les acteurs d’un territoire dans le but de décliner 

et adapter sur les territoires les orientations régionales données par l’Agence régionale de 
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santé sur un territoire donné via le Projet régional de santé (PRS). Depuis février 2022, la loi 

dite « 3DS » prévoie l’obligation d’intégrer un volet santé mentale à tous les CLS. 

Ce contrat signé pour 5 ans vise :  

- Réduire les inégalités sociales et territoriales de santé ; 

- Promouvoir la santé et la prévention dans toutes ses dimensions ; 

- Favoriser l’accès aux soins et la santé mentale ; 

- Développer l’accompagnement médico-social. 

Il couvre des thématiques variées comme l’accès aux soins, la prévention et la promotion de 

la santé, la santé environnementale, la santé mentale, la précarité sociale et alimentaire par 

exemple.  

Outil de coordination et de mise en lien des acteurs du territoire en santé, il permet une 

transversalité dans les actions.  

A date, Thonon Agglomération est dépourvue de cet outil et s’engage dans la démarche. La 

présentation de l’outils aux acteurs a reçu un accueil très favorable dans 100% des entretiens.  

Les acteurs voient l’opportunité d’un tel outil et mettent en avant les points forts suivants :  

- Améliorer la coordination et étendre les actions à l’ensemble des communes  

- Être un support au niveau logistique dans la mise en œuvre des actions notamment de 

prévention ; salle, espace, transport… 

- Être un support de communication pour diffuser les messages, les projets et les actions 

- Construire ensemble des réponses coordonnées aux problématiques du territoire  

- Prioriser les actions et rationaliser les investissements  

- Mobiliser les financeurs potentiels sur des actions communes  

- Favoriser l’interconnaissance des acteurs  

- Expérimenter de nouvelles idées et étendre des projets  

- Avoir une démarche de santé globale  

 

Outils de priorisation et de coordination, les acteurs s’accordent sur le fait qu’il y a beaucoup 

à faire et que tous les défis ne pourront être menés de front. Aussi en agissant par étape et en 

faisant évoluer les actions, nous répondrons au mieux aux problématiques des habitants.  

Un CLS apparait donc un outil pertinent pour une implémentation locale sur le territoire.  
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La boite à idées  
Des rencontres et des échanges émergent des idées partagées, aussi nous pouvons relever les 

idées suivantes :  

- Monter une maison sport-santé  

- Mettre en place des dispositifs mobiles : exemple un dispositif médico-social favorisant 

le contact l’aller-vers  

- Projet sur la paire-aidance : idée de l’initiative la maison perchée pour les troubles 

psychiques  

- Projet de mutuelle communale pour les plus précaires  

- Simplifier le parcours de soin et l’accès aux ressources 

 

Lors du diagnostic, le temps et les moyens disponibles ne permettaient pas de rencontrer 

l’ensemble des acteurs pré-identifiés. Aussi, en annexe 3, est présentée la liste des acteurs pré-

identifiés. Ils pourront être mobilisés dans le cadre de séances de travail thématiques. 

Il est ressorti des entretiens menés un réel intérêt pour l’outil que peut représenter le CLS. Les 

acteurs ont des visions communes des besoins et des spécificités du territoire. De plus il est 

important de s’appuyer sur le travail de coordination des CPTS, qui portent des missions 

similaires et complémentaires au CLS et sur le Projet médico-soignant 2025-2030 porté par les 

Hôpitaux du Léman.  

Basé sur une architecture similaire au CLS, le projet s’appuie sur 5 axes stratégiques, déclinés 

en fiches actions.  

- Consolider les prises en charge, moderniser et innover 

- Adapter les organisations  

- Apporter une réponse adaptée en fonction des fragilités des patients du territoire  

- Progresser dans le déploiement de la prévention et mieux accompagner les patients 

atteints de maladies chroniques 

- S’ouvrir sur l’extrahospitalier, conforter le lien ville-Hôpital 

 

De l’ensemble de ces consultations ressort le besoin de travailler notamment prioritairement 

sur 4 axes stratégiques :  

- La santé mentale,  

- La santé environnementale  

- L’accès au soin  

- La prévention et la promotion de la santé 
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Les acteurs partagent la vision d’une approche globale de la santé qui est multifactorielle et 

donc d’un plan d’action qui pourrait se décliner dans la démarche d’une santé globale, on 

travaillerait ainsi sur l’individu et son environnement. 

Une autre vision commune des acteurs porte sur l’aller-vers. Il est de notre rôle de favoriser 

une approche au plus près des publics et de ne pas centraliser les services réduisant les 

chances des plus éloignés à bénéficier de prises en charge de qualité. Des équipes mobiles, 

des services itinérants autant de pistes à explorer pour réduire les inégalités.  

Enfin, la multitude des défis à relever et la volonté de répondre au mieux aux besoins des 

citoyens fait ressortir le besoin de construire ensemble des actions coordonnées et utiliser au 

mieux les ressources disponibles.  

 

Priorité partagée de travailler sur : la santé mentale et l’accès au soin. Mais aussi 
d’intégrer la prévention et la santé environnementale.  
 
Les freins majeurs restent : le manque de personnel à tous les niveaux, le transport, le 
logement. L’attractivité du territoire peut être un axe à travailler au global.  
 
L’importance de simplifier l’orientation des usagers et la continuité des parcours : A qui je 
m’adresse ? Et de valoriser le rôle des paires.  
 
De nombreuses actions et initiatives en cours, notamment portée de plus en plus par les 
municipalités d’où l’importance exprimée par les acteurs de se doter d’un outil de 
coordination à l’échelle du territoire. (Maison de santé, MSP, CCS…) 
 
Mettre en place un CLS basé sur l’aller-vers et la co-construction dans une approche de 
santé globale.  
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7 L’avis des habitants 
 

Dans le cadre du diagnostic de territoire, une consultation publique a été proposée aux 

habitants de l’agglomération. Via un court questionnaire en ligne, diffusé entre le 15 juillet 

2025 et le 30 septembre 2025, les habitants ont été invités à donner leur avis sur les questions 

de santé.  

Cette première consultation a permis de recueillir 1152 avis. Pour permettre au plus grand 

nombre de répondre, et palier à la barrière que peut représenter le numérique, des versions 

papier ont été disposées au sein des points d’accueil de l’usager de Thonon Agglomération.  

Le questionnaire complet est disponible en annexe 1 du présent document. Nous présentons 

ici les conclusions.  

 

A la question : « Séléctionnez les 3 facteurs les plus bénéfiques pour votre santé ? » 

 

L’échantillon met en évidence que les 3 facteurs les plus bénéfiques pour la santé des 

personnes sont : l’activité physique sélectionnée dans 745 des réponses, l’accès à un soignant 

qui arrive en seconde place avec 59% des réponses (677 réponses) et l’alimentation saine que 

l’on retrouve dans 51% des réponses (590 réponses). Les autres facteurs se retrouvent assez 

nettement derrière avec des taux de sélection entre 16% et 33%.  
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A la question : « Choisissez 3 thématiques prioritaires en matière de santé ? » 

 

 

A la question sur les axes prioritaires, l’échantillon se positionne très majoritairement sur : 

- L’accès aux soins que l’on retrouve dans 69% des réponses (793 réponses), 

- L’hygiène de vie (alimentation, exercice physique, sommeil…) qui concerne 39% des 

réponses (445) 

- Le bien-être mental concerne 6% des réponses (417).  

Nous avons ici 3 axes prioritaires pour la population interrogée.  

Il est à noter que 3 notions sont également mises en avant : 

- Le bien vieillir 

- Les maladies chroniques 

- L’environnement 

Nous retrouvons dans les préoccupations des sondés, les axes prioritaires qui ressortent 

également des entretiens et des données statistiques.  

 

 

 

La population répondante est en très grande 

majorité composée de femmes sur la 

tranche d’âge 30-64 ans.  



67 
 

78% des personnes répondantes sont des 

femmes.  

76% des répondants ont entre 30 et 64 ans.  

 

 

Au moment du sondage, nous avons également demandé aux personnes quel était leur avis 

sur leur état de santé. Il est plutôt rassurant de voir que majoritairement les personnes se 

sente en bonne santé physique et mentale.  

84% de l’échantillon juge sa santé et son bien-être mental de bon à moyen.  
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Il y a eu des répondants sur l’ensemble des 25 communes de l’agglomération, 347 personnes, 

soit 30% de l’échantillon réside Thonon. Les communes de Allinges, Bons-en-Chablais, Sciez, 

Douvaine et Perrignier représentent chacune 10% des répondants.  

Le questionnaire disposait d’une partie libre pour permettre aux sondés de donner une idée 

sur des actions à mener pour améliorer la santé des habitants.  

Sur 1152 répondants, 753 ont laissé également un commentaire soit 65% de l’échantillon. En 

très grande majorité, dans 78% des réponses, les propositions concernent l’accès au soin. La 

problématique de trouver un médecin traitant est vraiment centrale pour les répondants. 

Cependant, les commentaires vont également vers une réduction des délais de prise en 

charge. 

Travailler l’attractivité du territoire pour inciter tous les soignants à s’installer et surtout rester 

est une piste à travailler.  

Améliorer l’orientation des personnes et simplifier la lecture des parcours de recours aux soins 

et prises en charge diverse ressortent très souvent.  

 

On voit clairement également ressortir l’importance de l’environnement de vie avec la 

réduction des nuisances et l’amélioration du cadre de vie : moins de pollution, voiture, bruit, 

plus d’espaces verts, de contact avec la nature…  

De vraies pistes cyclables sont demandées également pour une mobilité douce et sécure.  

Le sport et l’activité physique remontent comme solution pour une bonne santé physique et 

mentale.  

Sur les questions de santé mentale, les répondants proposent plus de prise en charge des 

pathologies mais également une attention particulière pour des actions visant à favoriser le 

lien social.  

Il ressort une liste de proposition qui peuvent être la base de réflexion pour les actions à 

mener. Le nuage de mots présente certaines d’entre elles et ouvre des pistes de réflexion.  
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Le questionnaire fut un très bon outil de sensibilisation et montre que le focus n’est pas 

uniquement sur l’accès à un soignant. Le cadre de vie, l’activité physique, le lien social, 

apparaissent comme des leviers que l’on peut activer pour améliorer la santé des habitants.  

 

1152 réponses recueillies : 78% de femmes. 84% des répondants jugent leur état de 
santé comme bon à moyen.  
 
3 facteurs identifiés comme bénéfiques pour la santé : Activité physique, accès aux soins 
et alimentation saine. 
 
3 priorités d’action pour l’échantillon : Travailler l’accès aux soins, l’hygiène de vie et le 
bien-être mental. 
 
Des pistes d’actions proposées par les citoyens.  
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Conclusion 
 

Le DLS ainsi présenté et partagé avec les acteurs et la population, permet de hiérarchiser 
les problématiques et de dégager des priorités d’action. Cette démarche se fait en 
concertation avec les acteurs, notamment via des groupes de travail thématiques. Il peut 
être intéressant de prendre en compte notamment les critères suivants lors du choix des 
actions à mener :  

- La gravité : le problème entraine un décès prématuré et/ ou une incapacité 
majeure 

- La fréquence : les problèmes identifiés touchent un grand nombre d’individus ou 
leur fréquence est significativement croissante  

- L’impact socio-économique : les conséquences sociales ou économiques sont 
importantes  

- La faisabilité : Il existe des moyens d’intervention sur ces problèmes 
- La perception sociale : ils sont perçus par la population comme essentiels  

 

Ce diagnostic est un point de départ d’une démarche qui se veut continue et partagée. La 
mise en place du Contrat local de santé, basé sur ce diagnostic, prévoit une phase de 
suivi et d’évaluation des indicateurs sélectionnés. Ainsi, le suivi de l’évolution de la 
situation permettra d’ajuster au fil du temps les actions portées et de répondre au besoin 
réel émanant du terrain. Ce processus dynamique permet également d’évaluer les 
résultats d’une action menée.  
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Annexes 

Annexe 1 : Questionnaire aux habitants 
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Annexe 2 : Liste des structures rencontrées dans le cadre des entretiens 
menés entre mai et septembre 2025 

 

 

Structure Nombre de personnes rencontrées 

Agence régionale de santé- ARS Auvergne Rhône Alpes 2
Antenne de Justice de Thonon Agglomération 1
Association Addiction France 1
Association APEI 1
Association Coallia 3
Association DAC 74 2
Association Espoir 74 5
Association WECF 1
Caisse d'allocations familiales de Haute-savoie 1
Caisse primaire d'assurance maladie de Haute-Savoie 2
CCAS Thonon les Bains - Centre communale d'action sociale 1
Cellule CISPD -R Thonon Agglomération (Conseil 
intercommunal de sécurité, prévention de la délinquence et 
radicalisation) 3
Cellule politique de la ville de Thonon Agglomération 3
Centre de santé communale de Bons-en-Chablais 1
CIAS - Centre Intercommunal d'Action social de Thonon 
Agglomération 1
Collectif SISM Chablais (Semaine d'information à la santé mentale) 5
Coordination du Contrat local de santé de la CC du Genevois 1
Coordination du Contrat local de santé de la CCPEVA 
(Communauté de communes pays d'Evian - Vallée 
d'Abondance) 2
Coordination du Contrat local de santé du Grand Annecy 1
CPTS du Bas-Chablais - Communauté professionnelle 
territoriale de santé 3
CPTS du Haut-Chablais - Communauté professionnelle 
territoriale de santé 3
Direction territoriale du Chablais au département de la 
Haute-savoie 1
EMPP Chablais- Equipe mobile psychiatrie précarité du Chablais 3
Etablissament public de santé mentale EPSM 74 1
Fédération promotion santé -ARA 2
France Service - Thonon Agglomération - Bus 2
Info Jeunes de Thonon Agglomération site de Douvaine 2
Info Jeunes de Thonon Agglomération site de Thonon 2
La PASS- permanence d'accès aux soins de santé 1

Les Hopitaux du Léman 2
Mairie d'Anthy-sur-Léman 2
Mairie d'Armoy 1
Mairie de Ballaison 1
Mairie de Bons-en-Chablais 2
Mairie de Brenthonne 2
Mairie de Cervens 1
Mairie de Douvaine 2
Mairie de Draillant 1
Mairie de Messery 1
Mairie de Perrignier 1
Mairie de Sciez 2
Mairie de Thonon-les-bains 5
Mairie de Veigy 1
Mairie d'Excenevex 1
Mairie du Lyaud 1
Maison pluriprofessionnelle de santé de Douvaine MSP 1
Relais petite enfance de Thonon Agglomération 2
Service de l'éducation nationale 1
SOS Médecins - Allinges 1

URPS- Unon régional des professionnels de santé AURA 1

Nombre de personnes rencontrées 89
Nombres d'entretiens 50
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Annexe 3 : Liste des partenaires pré-identifiés mais non rencontrés  

 

 

Au total plus de 60 acteurs additionnels. Le temps disponible n’a pas permis de 
rencontrer individuellement l’ensemble des acteurs dans le cadre de ce diagnostic. Ils 
pourront prendre part par la suite aux groupes de travail thématiques et actions dans le 
cadre du contrat local de santé mis en œuvre. 

Cette liste n’est pas exhaustive et d’autres partenaires pourront prendre part aux actions.  

Mission locale jeune 
Atout Senior
Centre social de Thonon
Maison des adolescents 
Point écoute jeune 
Les Lycées du territoire 
Les collèges du territoire 
Appreto 
UNAFAM Chablais 
LA PASSERELLE 
Association France Alzheimer
Haute-savoie Habitat
Leman Habitat 
Halpades 
Le LIEN
Foyer culturel de Sciez
EPDA
MJC Chablais
CPIE Chablais 
Atelier Re-née
La R'mize
Chablais inter emploi 
France Travail
AST 74
MSA 
IFSI 
PMI Protection maternelle et infantile
PMS 
MDPH antenne du chablais 
SSIAD
CMC Morcy
MSP Brenthone 
MSP Sciez
MGEN
James sport santé
LADAPT
Leman santé sexualité
Communauté 360 Haute-savoie
FOL 74
relais santé secour populaire 
Services habitat, mobilité, eau potable, urbanisme, 
déchets, milieu naturel de Thonon Agglomération 
Coordination de CLS - Annemasse Agglomération 
les EHPAD du territoire 
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Annexe 4 : Matrice SWOT des Hôpitaux du Léman dans le cadre du 
diagnostic stratégique présenté au sein du projet médico-soignant 
2025-2030 
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